CONSEIL  DES  CINQ -CENTS, 


R A P P O RT 

FAIT 

PAR  crassous, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

Sur  l'état  actuel  des  ventes  des  domaines  nationaux  . 

p,endre  F°urU  ■* 

Seance  du  n Fru&idor  an  6 . 


eprésentans  du  Peuple, 


,VANT  de  préfemet  à la  difcuffion  le  projet  de 
rélolution  que  la  comm.ffion  des  finances  vous  a préfenté 
par  mon  organe,  le  2/  du  mols  dernier,  ,1  eft  neceffaire 
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de  vous  faire  connoître  le  réfultat  de  l’examen  approfondi , 
auquel  votre  commiflion  s’eft  livrée,  foit  pour  connoître 
les  véritables  caufes  des  maux  qui  vous  ont  été  expofés , 
foit  pour  en  indiquer  le  remède. 

Nous  étions  frappés  , depuis  environ  deux  mois , de 
l’état  de  détreflfe  où  fe  trouvoient  des  milliers  de  citoyens 
qui,  depuis  la  loi  du  9 vendémiaire,  avoient,  par  des 
acquittions  de  domaines  nationaux , lié  leur  deitinée  à celle 
de  la  République,  principalement  dans  la  ci-devanc  Bel- 
gique, dans  la  Vendée  Ôc  les  déparremens  adjacens.  Loin 
de  fonger  à un  fyftême  de  déchéance,  aufli  injufte  qu’im- 
politique , ôc  ruineux  pour  nos  finances  , nous  Tentions  d’au- 
tant plus  fortement  la  nécefiité  de  venir  au  fecours  de  ces 
acquéreurs  , que  les  circonftances  qui  avoient  opéré  la  haute 
des  bons  des  deux  tiers,  Sc  les  avoir  mis  en  difproportion 
avec  la  valeur  du  prix  calculé  lors  des  enchères  n’avoit  pu 
être  prévue  ; quelle  n’étoit  pas  de  leur  fait , mais  bien  la 
fuite  inévitable  du  retard  qu  avoient  éprouvé  plufieurs 
points  importans  de  la  législation  ôc  d’exécution , annoncés 
par  les  lois  précédentes,  ôc  fous  la  foi  defquelles  des  ci- 
toyens étoient  devenus  adjudicataires. 

Vivement  affedés  de  l’état  d’aviiifîement  dans  lequel 
étoient  tombés  ôc  tomboient  chaque  jour  les  domaines 
nationaux,  foit  parle  défaut  de  concurrens  , foit  par  l’inf- 
tabilité  des  valeurs  qui  dévoient  en  réalifer  les  prix , ÔC 
par  la  terreur  que  la  hauffe  des  bons  des  deux  tiers 
mfpiroit  aux  enchérisseurs  , plufieurs  de  nos  collègues  fe 
font  fuccédés  à la  tribune  , pour  fixer  votre  attention  fur 
cet  état  de  chofes , ôc  réclamer  l’urgence  des  mefures  qui 
pouvoient  le  faire  celfer. 

Votre  commifiion  a recueilli  chez  le  miniftre  des  fi- 
nances tous  les  documens  propres  à la  diriger  vers  des  me- 
fures qui  puiflent  réunir  la  juftice  due  aux  acquéreurs 
aux  créanciers  de  l’Etat  avec  l’intérêt  de  vos  finances  j 
en  fe  confirmant  dans  les  vues  ôc  les  moyens  qui  vous  ont 


été  déjà  fournis , elle  a fenti  la  méceffité  de  quelques  autres 
mefures  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter. 

Il  réfuke  des  documens  fournis  par  le  miniftre  des  fi- 
nances-, que  le  prix  des  domaines  nationaux  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  9 vendémiaire  eft  à peu  près  égal 
au  montant  des  deux  tiers  mobilifés  émis,  à émettre. 

En  voici  la  preuve  : 

291,815,634  fr.  83  cent,  repréfenrant  les  trois  quarts 
de  la  valeur  capiràle  des  domaines  nationaux,  évalués  en  nu- 
méraire fur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu,  ont  produit, 
par  l’effet  des  enchères , un  prix  de  vente  égal  à la  femme 
de  4,1 10,636,679  fr.  66  centimes. 

Pour  acquitter  ce  prix  , il 
faudroit  en  bons  de  tiers  confo- 

^de 146,907,867  fr.  41  cent. 

Et  en  bons  de  deux  tiers 

mobilifés  . .......  3,964,726,812  fr.  35  cent. 

Or,  en  admettant  que  la  totalité  de  la  dette  publique 
liquidée  8c  à liquider  puifte  s’élever  à fix  milliards  ^ ce 
qui  eft  l’évaluation  la  plus  forte  qu’on  lui  ait  donnée  9 8c 
qu’on  a lieu  de  croire  fupérieure  à la  réalité,  la  liqui- 
dation confommée  ne  pourrait  produire  que  4 milliards 
de  bons  de  deux  tiers,  fomme  à peu  près'  égale  aux 
3,944>736,8i2  fr.  25  cent,  dus  en  deux  tiers  mobilifés 
par  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , en  exécution 
de  la  loi  du  9 vendémiaire. 

^ D’un  autre  côté,  les  liquidations  faites  jufqua  ce  jour 
s élèvent  à environ  un  milliard  4 °°  millions  de  bons  de 
deux  tiers , 8c  environ  700  millions  de  tiers  confolidé  ou  pro- 
vifoire. 

La  liquidation  n’eft  donc  qu’au  tiers  a peu  près  de  cq 
quelle  doit  être  : il  refte  à liquider  2 milliards  600  mil- 
lions en  bons  de  deux  tiers , & un  milliard  3oo  millions 
en  bons  d’un  tiers. 


Il  n’y  a en  émiftion  qu’un  milliard  4co  millions  fr.  en 
bons  de  deux  tiers*  120  millions  font  à peu  près  rentrés 9 


jao  millions  environ  font  en  dépôt  à la  tréforerie  , ou  fur  la 
place  : il  n’eft  donc  pas  poffible  que  les  acquéreurs  fe 
libèrent. 

En  cet  état  de  chofes , l’idée  de  prononcer  la  déchéance 
contre  les  acquéreurs  , en  exécution  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire, eft  repouflee  par  la  faine  politique,  qui  ne  veut 
pas  qu’on  détache  des  milliers  de  citoyens  de  la  caufe 
de  îa  République. 

Par  l’intérêt  de  vos  finances , qui  s’oppofe  à ce  que 
vous  radiez  perdre  à l’Etat  l’avantage  , j’ofe  le  dire 
inattendu,  d’abforber  par  le  prix  des  adjudications  la  prefque 
totalité  des  bons  de  rembourfement  émis  de  à émettre; 

Par  l’avantage  même  des  créanciers  de  l’état , qui  ré- 
clament l’extititHon , en  quelque  forte  confommée , d’une 
énorme  créance  de  prefque  les  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Par  la  plus  rigoureufe  juftice,  qui  ne  permet  pas  qu’on 
exproprie  des  acquéreurs  de  bonne  foi , fous  prétexte  qu'ils 
lient  pas  payé  dans  le  délai  reconnu  aujourd’hui  infuffifant , 
puifque  l’émiflion  n’eft  guère  plus  que  du  tiers  de  ce  quelle 
avoit  été  annoncée. 

' Votre  commiftion  a donc  penfé  que  la  première  mefure 
quelle  devoit  vous  propofer  étoit  de  provoquer  le  délai  dans 
lequel  les  acquéreurs  devront  fe  libérer. 

Pour  déterminer  ce  nouveau  délai , nous  avons  pris  en 
considération  les  délais  inévitables  que  comporte  la  liqui-. 
dation  qui  refte  à faire  ; de  cependant  nous  avons  cru  devoir 
vous  propofer,  d’une  part,  des  difpofitions  légiflatives propres 
à donner  à la  liquidation  toute  l’aétivké  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible. 

D’autre  part , dans  îa  crainte  de  n’avoir  pas  fuffifamment 
apprécié  les  circcnftances  qui  peuvent  prolonger  la  liquida- 
tion , de  pour  donner  aux  acquéreurs  une  plus  grande  facilité 
de  fe  libérer, nous  avons  cru  mdifpenfable  de  vous  propofer, 
comme  Font  déjà  fait  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  fè  font 
occupés  de  cet  objet,  d’admettre  les  acquéreurs  à folder  ce 


; 
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qu’ils  doivent  en  bons  de  deux  tiers  avec  d’autres  valeurs 
toujours  prifes  dans  la  dette  publique  elle- même. 

Il  fuffit  à cet  égard  d’admettre  les  créances  publiques  les 
plus  pri/ilégiées,  tels  que  les  bons  du  quart  & autres  d’arré- 
rages , les  infcriptions  provifoires  j les  bons  des  ci-devant 
religieux  de  la  Belgique , à fuppléer  pour  le  paiement  dé- 
finitif les  bons  de  deux  tiers  dans  de  juftes  proportions, 
8c  d’y  admettre  aufil  les  rentes  infcrites  , du  moins  à titre 
de  dépôt. 

Le  calculateur  ne  pourra  pas  dire  : Vous  continuez  à 
vendre  contre  des  bons  de  deux  tiers  qui  n exigent  pas. 
On  lui  répondroit  : Iis  exiftent  par  la  concurrence  d’autres 
effets,  qui,  en  foidant  telle  vente  faite , rendront  autant  de 
bons  de  deux  tiers  libres  pour  folder  une  autre  vente. 

L’acquéreur  débiteur  ne  pourra  pas  dire  : Vous  violez  mon 
contrat , en  rendant  les  porteurs  des  deux  tiers  maîtres  de 
la  valeur  de  la  monnoie  avec  laquelle  feule  je  dois  me  libérer. 
On  lui  répondroit  : La  concurrence  des  autres  valeurs  admifes 
dans  une  proportion  équitable  vous  permet  de  vous  libérer 
par  équivalent. 

Le  créancier  porteur  de  bons  de  deux  tiers,  qui  aùrok  pu 
fe  plaindre,  fi  Ion  adoptoir  un  nouveau  mode  de  vente  qui 
l’eût  forcé  de  livrer  à vil  prix  , fera  le  maître  de  les  deftiner 
à folder  les  ventes  à faire. 

Il  nous  a donc  paru  évident,  repréfentans  du  peuple, 
que  les  mefures  déjà  propofées  par  divers  membres  du  Con- 
feil  , qui  , depuis  long -temps  appellent  votre  attention  fur 
cette  importante  matière  , conviennent  parfaitement  à l’état 
des  choies t elles  opéreront  l’épuifernent  infenfible  des  bons 
de  deux  tiers  • elles  empêchent  que  jamais  aucun  déficit  de 
ces  valeurs  interrompe  1 équilibré  8c  la  fuite  des  ventes  ; elles 
pareut  au  défaire  des  déchéances , libèrent  la  République 
d’une  partie  de  fa  dette  lapins  onéreufe,  8c  donnenr  enfin 
quelques  foulagemens  réels  aux  malheureux  rentiers. 

Mais  tin  ée  fes  plus  grands  avantages  c’efl  de  ne  pins 
rendre  les  ventes  des  ‘domaines  IVojet  d’un  jeu  perfide 
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ruineux  , d’établir  quelque  uniformité,  quelque  fiabilité  dans 
les  prix  par  la  malle  des  valeurs  admifes  pour  fuppléer  au 
défaut  ou  à la  cherté  des  bons  de  deux  tiers  : de  manière 
que  la  terreur  imprimée  aux  acquéreurs  par  la  dernière  fe- 
couffe  venant  à difparoître , Ôc  l’acquéreur  fe  repefant  fur 
le  terme  que  la  loi  lui  accorde,  les  ventes  produiront  tout 
ce  que  raifonnablement  elles  doivent  produire. 

Les  opinions  ont  été  partagées , non  fur  les  effets  à ad- 
mettre par  équivalent,  mais  bien  fur  la  proportion  dans 
laquelle  ils  feraient  admis. 

Les  uns  ont  propofé  d’admettre  le  tiers  confolidé foie 
inferit,  foit  provifoire,  à un  pour  dix}  les  autres  à un 
pour  douze  ; les  aiitres  enfin  à un  pour  quinze.  Votre  com- 
miffîon  , après  une  longue  difcufflon  , a ciu  devoir  vous  pro- 
pofer  le  terme  moyen  d’un  pour  douze  , ainfi  que  l’avoit 
déjà  fait  notre  collègue  Pûuliain  Grandprey,  au  nom  de  la 
commiffion  de Surveillance  de  la  rréforerie. 

Mais  votre  commiilion  a penfé  qu’à  "l’égard  du  tiers  con- 
folidé  inferit,  pour  qu’on  ne  tirât  pas  des  inductions  fâ- 
cheufes  de  la  fixation  d’un  taux  à fon  égard , on  devoit  fe 
borner  à ne  l’admettre  fur  ce  taux  que  fous  le  point 
de  vue  d’un  fimple  dépôt  , d’une  efpèce  de  cautionnement 
que  le  dépofant  pourrait,  à fa  volonté,  reprendre  ou  aban- 
donner pendant  le  délai  d’un  an  que  la  loi  lui  accorde 
pour  fe  libérer  en  deux  tiers. 

Les  bons  des  religieux  doivent  au  moins  être  alîïmilés 
là  au  tiers  provifoire  confolidé. 

Quant  aux  bons  d’arrérages  des  rentes  appelés  bons  du 
quart  ou  du  tiers , perfonne  n’a  ofé  contefter  qu’on  ne  dût 
les  admettre  pour  leur  pleine  valeur  , comparée  à l’objet 
qu’ils  doivent  avoir  la  faculté  d’acquitter,  c’eff- à-dire  que, 
calculés  fur  le  taux  de  vingt , dernier  terme  moyen  des 
bons  de  deux  tiers , ils  feroient  admis  à un  pour  cinquante. 

Ces  bons  d’arrérages  , citoyens  repréfentans , font  une 
foibîe  reffource  pour  des  milliers  de  familles.  Qui  pour- 
roit  nier  que  ces  bons  font  des  écus , puifqu’ils  font  reçus 
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dans  vos  caifles  comme  écus  r puifqinls  font  payés  en  écus 
à la  tréforerie , lorfque  l’ordre  du  numéro  les  appelle  ? 
Qui  de  nous  ne  vcudroit  les  voir  au  pair  dans  la  circu- 
lation , & ne  gémit  de  voir  la  conduite  du  fpéculateur , 
qui  ne  les  déprécie  que  pour  partager  avec  le  pauvre  ren- 
tier une  partie  de  fa  fubfiftance?  Quoi , les  rentiers  riches, 
qui  ne  lèvent  pas  leurs  bons  du  quart , qui  préfèrent  at- 
tendre leur  tour  à la  tréforerie  tirent  des  écus;  & le  pauvre, 
à qui  le  befoin  ne  permet  aucun  délai,  feroit  déclaré  pat 
vous  ne  pouvoir  retirer  que  la  moitié  de  ce  que  vous  lui 
devez!  Non  , repréfentans  du  peuple,  vous  ne  confacrerez 
pas  une  pareille  injuftice. 

Vous  entretenir  du  malheur  de  vos  rentiers , vous  pro- 
pofer  de  l’adoucir  par  des  aébes  de  juftice  &- d’humanité, 
c’eft  mériter  votre  bienveillance.  Vous  connoiflez  tous  le 
fort  a&uel  de  vos  rentiers  -,  tout  s’eft  réuni,  malgré  vous, 
pour  l’aggraver  : qu’après  tant  d’infortunes  , de  patience,  ils 
voyent  que,  lorfque  lescirconftances  vous  le  permettent,  vous 
ne  les  oubliez  pas.  Saili fions  donc  celle-ci,  & qu’elle  leur  foit 
lepréfage  de  ce  que,  dans  de  meilleurs  temps,  vous  ferez  de 
plus  en  leur  faveur. 

Dans  les  moyens  d’accélérer  la  liquidation  & de  la 
confommer , votre  commiflion  a fait  entrer  un  objet  que 
vous  accueillerez  avec  ce  fenciment  d’humanité  & de  bien- 
faifance  que  vous  accordez  toujours  à l’infortune  : c’eft  le 
fort  à faite  aux  petits  rentiers. 

L’article  XCI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  dé- 
clare « qu’il  fera  pourvu  inceffamment,  par  une  loi  parti- 
» culière  , à l’amélioration  du  fort  de  ceux  des  rentiers  de 
•»  l’Etat  qui  fe  trouveront  réduits,  par  l’effet  de  la  préfente 
» loi,  à une  mfcription  de  200  francs  & audelTbus.  ** 

Et  l’article  III  de  la  loi  du  8 nivôfe  fuivant  veut  «qu’il 
» ne  foit  pas  fait  d’infcription  (fur  le  grand  livre)  de  fomme 
« procédant  de  tiers  consolidé  infcrit  ou  à infer  ire  au-def- 
» fous  de  5o  francs  de  rente:  5c  cet  article  déclare  qu’il 
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fera  fait  une  loi  particulière  fur  les  parties  de  rentes  in- 
rerieures  a cette  fomme.  » 


I 


[ 
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I. 


La  commiffion  vous  propofe  de  liquider  le  rentier  de 
600  tran.s  & au-dellous , moitié  en  confolidé  ( au  lieu 
du  tiers  ) & moitié  en  bons  de  mobilifé  ( au  lieu  des 
deux  tiers. 

Le  rentier  de  100  francs  & au-deffôus  j pour  5a  fr. 
de  confolidé,  & le  furplus  en  mobilifé; 

Enfin  le  rentier  au  délions  de  5o  francs,  qui  ne  peut 
pas  être  infcrit  d'après  la  loi  du  8 nivôfe  , pour  la  totalité 
de  fa  rente , mais  remb j arfée  en  infcription  provisoire. 

Une  autre  met  are  nous  a paru  très-propre  à améliorer 
la  liquidation  j ceftdeia  rendre  obligée  t en  prononçant  la 
déchéance,  foit  contre  le  créancier  qui  ne  produira  pas  fes 
titres  dans  ie  délai  fixé , foie  contre  celui  qui  n’ira  pas  con- 
v.rtir  a ta  tielorerie  nationale  fon  certificat  de  liquidation 
contre  les  bons  de  rembourfemenr  émis  par  elle. 

Cette  mefure  efl  aujourd’hui  réclamée  par  tous  les  corps 
administratifs  : ils  répondent  de  toutes  parts  que  s’ils  ne 
liquident  pas  aufïî  vire  que  le  Directoire  le  déliré  , c’ell 
parce  que  ies  parties  ne  fe  préienrent  point.  La  République 
ne  peut  point  ainfi  demeurer  expolee  à l’obligation  de  tenir, 
pendant  trente  années , des  bureaux  de  liquidation  : il  lui 
importe  de  la  terminer  promptement. 

Nous  vous  propofons  d’ordonner  que  les  titres  feront 
produits  avant  le  premier  nivôfe  prochain,  fous  peine  de  de- 
cheance , 6c  que  , fous  la  meme  peine , les  certificats  de 
liquidation  feront  préfentés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Nous  fentons  tous  combien  il  importe  à la  République 
d.  éviter  1 adjudication  fur  folle  enchère  des  ventes  déjà  faites. 
Ces  ventes  abforbent  à-peu-près,  comme  vous  l’avez  vu, 
toute  la  dette  fufeeptibie  de  liquidation  } il  ne  faut  pas  per- 
mettre que  de  nouveaux  concürrens  viennent  renverfer  les 
calculs  bafés  fur  les  paiemens  à faire. 

Il  relie  un  arriéré  imnjenfe  à évacuer  fur  les  aliénations 


déjà,  confommées.  L’attention  des  corps  admîniftratifs  doit 
être  portée  fur  un  objet  aufti  effentiel. 

Voici  i’apperçu  de  ce  qui  refte  à faire. 

Les  états  des  ventes  confommées  antérieurement  à la  loi 
du  28  ventôfe  an  4 indiquent  que  le  nombre  des  procès- 
verbaux  s’eft  élevé  i 8 5y  mille  trente  quatre. 

Sur  cette  quantité  il  refte  cinquante  huit  mille  huit  cent- 
foixante  - fix  comptes  à régler  , qui  préfenrent  une  dif- 
férence de  4^8,51 1,756  fr.  11  centimes  en  affignats  à li- 
quider. 

Une  loi  manque  fur  cet  objet.  Les  dipoficions  néceiTaires 
éroient  comprifes  dans  une  réfolu'tion  que  le  Confeil  des 
Anciens  a rejetée  ; il  eft  indifpenfable  de  les  fuppléer. 

Les  états  tenus  fur  les  ventes  faites  en  exécution  de  la 
loi  du  28  ventôfe  annoncent  que  le  nombre  des  ventes 
confommées  feft  de  cent  quatre  mille  fept  cent  dix-neuf, 
& celui  des  ventes  à confommer  de  onze  mille  vingt-quarte. 

Pourvoir  à ce  que  ce  travail  s’achève,  c’eft  atfu'rér  des 
recouvremens  importons  qui  font  affe&és  au  retirement  des 
délégations  fournies  par  la  tréforerie  nationale.  Le  crédit 
public  exige  qu’on  s’occupe  promptement  de  cette  liquida- 
tion. 

Une  loi  manque  encore  fur  le  mode  de  paiement  de 
ce  qui  eft  dû  en  mandats. 

Enfin  il  eft  confiant  que  tous  les  procès-verbaux  des  ventes 
faites  en  exécution,  des  lois  exiftantes  ne  font  pas  encore  dé- 
livrés. 

Il  eft  temps  d’appeler  toute  l’attention  des  corps  admi- 
niftratifs  fur  ces  trois  objets  -,  & , pour  cet  effet , nous  croyons 
devoir  vous  propofer  de  furfeoir  pendant  un  délai  de  trois 
mois  aux  ventes  des  tonds  de  terre.  La  vente  des  maiions  , 
bâtimens  & ufines , eft,  dans  tous  les  momens , trop  avan- 
tagetife  à la  'République  pour auon  doive  jamais  la  fufpendre 
même  momentanément. 

Quand  le  furfis  que  nous  vous  proposons  ne  feroit  pas 
neceftaire  fous  le  point  dé  vue  de  renfermer  les  corps  ( ad- 
miniftrarils  dans  j’unique  foin  de  mettre  en  ordre  toutes  les 
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ventes  faites  jufqu’à  ce  jour,  il  feroit  encore  inévitable  , ou 
à tout  le  moins  bien  avantageux  fous  ce  point  de  vue  très- 
politique  , qull  faut  donner  aux  citoyens  qui  veulent'  fe 
préfenter  aux  adjudications  le  temps  de  refpirer. 

Les  renfeignemens  les  plus  certains  ne  permettent  pas 
de  douter  qu’une  des.caufes  de  la  dépréciation  a&uelle  des 
ventes  eft  la  rareté  du  numéraire.  Dans  la  Vendée,  & même 
dans  la  Belgique  , par  un  zèle  dont  on  a toujours  fans 
fruit  reproché  l’exagération  aux  adminiftrateurs , les  ventes 
ont  été  poufTées  fi  loin,  que  la  bourfe  des  amateurs  eft 
momentanément  vide.  Les  fruits  de  la  récolte  n’ont  pas 
encore  été  réalifés  ; & de  là  , le  double  mal  que  les  ventes 
nuifent  au  recouvrement  des  contributions  , & que  le  re- 
couvremenrdes  contributions  nuit  aux  ventes. 

Si  la  loi  , la  politique  & l’intérêt  de  vos  finances  veu- 
lent que  nous  vendions  les  domaines  nationaux  , ils  nous 
ordonnent  de  veiller  ace  qu’on  ne  les  dilapide  pas  (1)  -,  s’ils 
nous  recommandent  l’aétivité  dans  le  momens  favorables, 
ils  nous  ordonnent  la  furféance  dans  les  momens  défavanta- 
geuxj  s’ils  appellent  le  zèle  des  adminiftrateurs , ce  n’eft 
pas  fans  doute  an  préjudice  de  la  rentrée  des  contributions, 
&c  du  travail  de  la  liquidation  des  ventes  déjà  faites  , qui 
doivent  alimenter  le  tréfor  public  , ou  éteindre  la  dette. 

Tels  font  les  motifs  qui  ont  déterminé  à vous  propofer 
un  furfis  de  trois  mois.  Dans  cet  intervalle  , le  numéraire 
fe  reproduira  chez  le  cultivateur  ; les  adminiftrations  auront 
eu  le  temps  de  liquider  les  anciennes  ventes  , d’aétiver  la 
rentrée  des  contributions  , & les  ventes  fe  rouvriront  avec 
bien  plus  d’avantages  pour  le  tréfor  public. 


(1)  On  a vendu  jufqu’à  4o  capitaux,  le  terme  commun  eft  17  5 
en  vend  aujourd'hui  à 7. 
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PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  la  liquida- 
tion  de  la  dette  publique  n'a  pas  reçu  toute  Mmce  fur 
laquelle  on  comproit , lorfque  les  lois  des  9 vendémiaire  ôc 
24  frimaire  derniers  ont  déterminé  les  délais  dans  lefquels 
dévoient  s’acquitter  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux; 
que  dès-lors  il  eft  indifpenfable  de  modifier,  fans  retard  , 
les  difpofitions  qui  règlent  ces  délais , 

Déclare  qu’il  'y  a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfolution  fuivante  ; 

Article  premier. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus  en  exécution 
des  lois  des  9 vendémiaire  & 2 4 frimaire , qui  juftifieront , 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  prefente  loi  , 
pour  les  domaines  vendus  , & dans  les  deux  mois,  a compter 
du  jour  de  l’adjudication , pour  les  domaines  a vendre  , 
avoir  payé  ce  qu’ils  doivent  en  tiers  confolide , feront  admis 
à fe  libérer  de  ce  qu’ils  doivent  en  deux  tiers  mobilifes  , 
pendant  toute  l’année  , à raifon  d un  dixième  par  chacun 
des  mois  qui'  fuivront  celui  de  brumaire  prochain  , pour 
les  biens  déjà  vendus , 8c  pour  ceux  a vendre  , a raifon 
d’un  dixième  par  chacun  des  mois  qui  futvra  le  fécond 
mois  de  l’adjudication,  fans  préjudice  de  la  facilite  accordée  - 
au  Directoire  exécutif  part  l’article  LXXXIX  ce  la  loi  au 
2I  frimaire  dernier. 

I I. 

Les  acquéreurs  mentionnés  dans  1 article  premier , qui 
defireront  obtenir  délai  pendant  toute  1 annee  fans  etre 
aftreints  à payer  un  dixième  par  chaque  mois  pour  le  paie- 
ment de  ce  qu’ils  peuvent  devoir  en  deux  fiers  mobilifes  , 
y feront  admis  au  moyen  d’un  dépôt  a la  treforerie  natio- 


OLUTION, 


nak,  dune  mfcnption  fur  le  grand  livre  de  b dette  con- 
iohdee  en  perpétuel  égale  au  douzième  de  ce  qu’ils  peu- 
vent  ou  pourront  devoir  en  bons  de  deux  tiers  mo- 
oïliles.  ïls  auront  la  liberté  d’aller  la  retirer  toutes  les  fois 
quils  juftifieront  du  paiement  de  la  partie  du  prix  due  en 
deux  tiers.  Le  oslai  dune  année  palTé,  l’infcription  fera 

avec  les  arrérages.  , & l'acquéreur 


. Le,s  a^«ércurs  feront  libres  de  faire  à la  tréforerie  na- 
rionale,  pendant  le  cours  de  l’année  , i abandon  définitif 
de  ce  depot,  auquel  cas  il  leur  fera  délivré  une  refcrip- 
tion,  échangeable  contre  la  quittance  du  receveur  des  do- 
maines nationaux* 

I V. 

Le  tiers  provifoire  non-infcfic.  les  bons  de  quart,  & 
alUres,  j arprages , feront  reçus  pour  acquitter  la  fécondé 
môme,  de  la  mue  a prix  & les  enchères  , dans  les  pro- 
portions fui  vantes;  fav'oir , le  tiers  provifoire,  à raifon 
dun  pour  douze,  Sc  ies  bous  d’un  quart  & d’arrérages, 

3 ration  d un  pour  cinquante* 


La  prsfenre  rafoliitî-pn  fera  imprimée;  elle  fera  envoyée 
au  Conteil  des  Anciens  par  un  mèffager  d état. 

SE  C O N D PROJET  DE  RÉS 

i 

Le  Confeiî  dé: 


Le  Confed  des  Cinq -Cents,  confidérant  que  par  l 
ois  aes  9 vendémiaire  & 8 nivôfe  derniers  , il  a éi 
nnue  qun  feroïc^  pris  des  tneiaces  particulières  à Fégar 
< es  rentiers  dont  1 inicrimioii  le  trouvéroit  réduite  à 200  f 
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d’un  ancre  côté  iî  eft  ftatné  qu’il  ne  pourra  exifter  fur  îe 
grand  livre  de  la  decte  publique  aucune  infcription  au- 
ckfFous  de  5o  f.  de  rente  * qu’il  eft  preffànt  de  s’occuper 
de  la  claffe  des  rentiers  peu  fortunés,  Ôc  d’accélérer  en 
même  temps  la  liquidation  $ 

Prend  la  réfolution 


Tout  créancier  adkiel  de  600  fr. 
ôc  au-deffous  , jufqu’à  99  fr. , liquidée  ou 
fur  la  déclaration  comme  il  n’a  point  d’autre  partie 
rente  en  perpétuel  à réunir,  liquidé,  moitié  en  tiers 
folidé  , ôc  moitié  en  bons  de  deux  tiers  mobilifés. 


Tout  créancier  qui  a 99  fr. , ôc  au-defTous 
conftitaée  en  perpétuel , liquidée  ou  a liquider , 
pareille  déclaration , liquidé  pour  5o  fr.  de  rente  en  tiers 
.Gonfblidé  j & pour  le  furplus  feulement , en  bons  de  deux 


tiers  mobilifés. 


Tout  créancier  en  rentes  conftituées  en  perpétuel  , 
liquidées  ou  à liquider  , dont  la  créance  eft  au-deÔbus  de 
5ofr.de  rente,  fera,  fur  pareille  déclaration  , liquidé, 
pour  la  totalité  de  fa  créance,  en  tiers  confolidé  provi- 
foire. 

I V. 


Les  mêmes  difpofitions  feront  appliquées  aux  créanciers 
des  rentes  viagères. 

v. 

Tout  créancier  qui  feroit  reconnu  avoir  fait  une  faullè 
déclaration , perdra  toutes  fes  parties  de  rente  fur  l’Etat. 


“ rçcxciiic  iciuiution  lera  imprimée  ; elle  lera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d état. 

troisième  projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiffion  des  finances  fur  les  ventes  de 
domaines  nationaux  confommées  depuis  le  mois  de  mai 
1790  (vieux  ftyle)  , jufqu’au  3o  meffidor  dernier* 

Confidérant  qu’il  relie  plus  de  foixante-huit  mille  comptes 
à régler  fur  les  ventes  confommées  antérieurement  à la 
loi.  du  28  ventôfe  an  4,  plus  de  onze  mille  fur  celles 
qui  ont  été  confemios  en  exécution  de  cette  dernière  loi , 
& qu’il  relie  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  à délivrer 
fur  les  aliénations  confenties  en  exécution  des  lois  des  16 
brumaire  an  5 , 9 vendémiaire  de  24  frimaire  an  6 ; 

Confidérant  que  l'intérêt  public  exige  impérïeufeinent 
que  cette  partie  de  la  comptabilité  foie  promptement  mife 


Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi , 
il  fera  furfis  jufqu’au  premier  nivôfe  prochain  à l’aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  , de  ce  , nonobllant  les  affiches 
qui  pourraient  fe  trouver  faites  lors  de  la  publication  de  la 
pré  fente. 


Ne  font  point  compris  dans  le  furfis  ordonné  par  l'ar- 
ticle précédent  3 les  ufines  , les  maifar.s  de  ,les  bâtimens 
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fèrvant  uniquement , à l’habitation  3 & non  dépendans  d© 
fonds  de  terre  (1). 

I I I. 

Les  corps  adminiftratifs  font  chargés  de  régler  d’ici 
au  premfcr  nivôfe  prochain  les  comptes  de  toutes  les 
ventes  faites  antérieurement  à la  publication  de  la  pçé- 
fente  loi. 

1 v-  - . ■/-t'! 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus  en  exé- 
cution des  lois  antérieures  à celle  du  28  ventôfe  an  4i 
ôc  qui  doivent  encore  une  partie  du  prix  de  leurs  acquit- 
tions, feront  tenus  de  fe  libérer  en  numéraire0  fuivant  la 
valeur  repréfentative  des  affignats  au  cours  du  jour  du  pro- 
cès-verbal de  la  vente  , tel  qu’il  eft  réglé  par  le  tableau 
du  cours  tenu  par  les  commiflfaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale , & annexé  à la  loi  du  5 meflidor  an  5 , ou  de 
foufcrire,  dans  le  mois , des  cédules  ou  obligations  payables 
dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  préfente  loi,  en  la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  5. 

V. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  acquis  , 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôfe  an  4 , & qui  n’ont  pas 
encore  foldé  le  prix  de  leur  acquifition , feront  admis , fi 
les  biens  n’ont  point  été  vendus  , à fe  libérer  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  préfente  loi  : favoir, 

Pour  ce  qui  refte  dû  fur  les  trois  premiers  quarts , en 
tiers  confolidé  infcrit -,  & pour  le  furplus,  en  numéraire, 
conformément  à leurs  obligations. 


(1)  Les  deux  premiers  articles  de  ce  projet  de  réfoîution  ont 
été  adoptés  par  le  Confeil  pour  former  une  réfoîution  féparée , avec 
un  article  additionnel  qui  réduit  l’inderfinité  ou  remife  accordée 
aux  adminiftrateurs,  fur  le  prix  des  adjudications , par  l'article  III 
de  I«i  loi  du  16  frimaire. 
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Le  Gonfeil  des  Cinq-Cents  , confidéranc  qu’il  eft  d’un 
grand  intérêt  pour  la  République  de  terminer  ^prompte- 
ment la  liquidation  ordonnée  par  la  loi  du  24 . fru&idor , 
de  ne  pas  fupporter  pendant  long-temps  les  frais  des 
établi  (Terne ns  qui  en  font  chargés,  & que,  d’autre  part, 
les  créanciers  doivent  ou  profiter  de  la  faculté  qui  leur 
eil:  donnée,  ou  être  cenfés  y avoir  renoncé , afin  que  les 
comptes  Réprouvent  point  de  retard, 

Déclaré,  qui!  y a urgence  , 8c  prend  la  réfolution 
luivante  : 

Article  premier. 

Les  créanciers  de  la  République  qui  doivent  être  liqui- 
des en  execution  des  lois  des  .9  vendémiaire  & 24  fri- 
maire derniers , feront  remis  de  produire  Lurs  titres  aux 
fonétionnaires  publics  chargés  de  les  vérifier  d’ici  au  pre- 
mier germinal  prochain  exclufivemenc , à peine  de  dé- 


liquidés feront  tenus  de  retirer  leurs  cer- 


Les  créanciers  liquides  feront  tenus  de  retirer  leurs  cer- 
tificats 8c  de  les  échanger  contre  les  bons  de  lembourfement 
émis  par  la  tréforerie  nationale  , dans  les  fix  mois  de  la 
date  de  l’avis  qui  leur  en  fera  donné , â peine  de  dé- 
chéance. 


A PARIS,  DR  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frudidor  an  6. 


QUATRIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


